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Devoirs du ministre.

Devoirs du ministre.

Devoirs du ministre.

Études et recherches 
autorisées.

Rapport à la Législature.

Renseignements à être 
fournis.

Organisation d’institutions 
d’enseignement

L O I S U R  L E  M IN IS T È R E  D E  L ’É D U C A T IO N

1 .  L e m in istre d e l’éd u cation , d ésign é dans la  présente lo i sou s le  
nom  d e «m in istre», e st chargé d e la  d irection  et d e l ’adm inistration  
du  m in istère d e l’éducation .

I l e st égalem en t chargé d e l’ap p lication  des lo is relatives à  l’éduca­
tio n  e t d es lo is  d ’a id e à  la  jeu n esse, sa u f ce lles d ont l’ap p lication  est 
con fiée par la  lo i à un autre m in istre.

S. R . 1964, c . 233, a. 1.

2 .  L e m in istre a  la  responsab ilité d e prom ouvoir l’éducation , 
d ’assister la  jeu n esse dans la  préparation et l’orientation  de son  ave- 
nir et d ’assurer le  d éveloppem ent des in stitu tion s d ’enseignem ent.

S. R . 1964, c . 233 , a. 2; 1969, c . 9 , a . 1; 1974, c . 6 , a . 110.

3 .  L e m in istre peu t fa ire effectuer les étud es et recherches qu’il ju g e  
u tiles o u  nécessaires à  la  p oursu ite d e l ’activ ité du  m in istère, par 
tou te personne o u  to u t organ ism e qu’il d ésigne, ou  par to u t com ité  
qu’il con stitu e à  ce tte  fin.

S. R . 1964, c . 233 , a. 3.

4 .  D an s les q u in ze jou rs d e l’ouverture de chaque session , le  m i­
n istre sou m et à  la  L égislatu re un rapport d éta illé  d e l’a ctiv ité  d e son  
m in istère durant la  p récéd en te année financière.

L es sta tistiq u es e t autres renseignem ents nécessaires à  la  prépara­
tion  d e ce  rapport lu i son t fou rn is, avant le  31 aoû t d e chaque année, 
par le s  com m issaires e t syn d ics d ’éco les e t par tou tes les in stitu tion s 
d ’enseign em ent, d ’après les form ulaires qu’il fourn it à cette  fin.

5 . R . 1964, c . 233 , a. 4 .

5 .  L e gouvernem ent peu t, au x con d ition s qu’il déterm ine, autori­
ser le  m in istre à  organ iser d es éco les norm ales, des in stitu ts d e tech ­
n o log ie , d es éco les d e m étiers e t tou tes autres in stitu tion s  
d ’enseign em ent à  l ’excep tion  d ’une u niversité ou  d ’un centre  
d ’apprentissage.
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Acquisitions autorisées.

Restriction.

Acquisitions autorisées.

Cession

Sous-ministre et associés.

Devoir du sous-ministre.

Devoir des sous-ministres 
associés.

Chef du ministère.

Il peut au ssi, à ces fins et aux con d ition s qu’il déterm ine, l’autori­
ser à acquérir des im m eubles de gré à gré ou  par expropriation , à 
constru ire et à am énager les bâtim ents requis a insi qu’à louer et 
aliéner les im m eubles d ont il s’est porté acquéreur.

T ou tefo is, le  pouvoir d ’expropriation  stip u lé à l’alinéa précédent 
ne s’applique pas à des terrains ou  im m eubles et bâtim ents apparte­
n ant à  d es in stitu tion s indépendantes et servant à l’en seignem ent au  
degré second aire ou  au d egré universitaire.

S. R . 1964, c . 233 , a. 5; 1966-67, c . 59, a. 1.

B . D an s les territo ires où  il n ’ex iste  pas d e com m ission  sco la ire, le  
gouvernem ent p eu t autoriser le  m in istre à  acquérir d es terrains et à  
y con stru ire d es éco les, o u  à  acheter, pour être u tilisées com m e 
éco les, d es m aison s rencontrant les con d ition s requises par les règle­
m ents.

L e gouvernem ent peu t, lorsqu’une m u n icipalité sco la ire e st érigée  
ultérieurem ent conform ém ent à  la  lo i dans le  territoire où  se  trouvent 
ce  terrain  e t ce tte  éco le , les  céder, aux con d ition s qu’il déterm ine, à  
la  corporation  scolaire.

S. R . 1964, c . 233 , a. 6.

7. L e gouvernem ent nom m e un sou s-m in istre de l’éd u cation  ci- 
après d ésign é sou s le  n om  d e «sous-m in istre» et d eux sou s-m in istres 
associés, l ’un après con su lta tion  du com ité catholiq ue e t l ’autre après 
con su ltation  du  co m ité p rotestant du C on seil supérieur d e l’éduca­
tion .

S. R . 1964, c . 233 , a. 7.

8. Sous la  d irection  du  m in istre, le  sou s-m in istre a  la  su rveillance  
d es autres fon ction n aires e t em ployés du m in istère et il  en  adm inistre 
les  affaires courantes.

Sous l’au torité du  m in istre e t du sou s-m in istre e t en  tenan t com pte  
des ex igen ces d e la  coord in ation  étab lie dans le  m in istère, chaque 
sou s-m in istre a sso cié  a  la  respon sab ilité de l’orien tation  e t d e la  
d irection  gén érale d es éco les recon nu es com m e cath oliq u es ou  pro­
testan tes, selon  le  cas. I l exerce, en  outre, les  pouvoirs du  sou s- 
m inistre dans les sphères que déterm ine le  m in istre.

L ’au torité du sou s-m in istre e t d e chacun  des sou s-m in istres asso­
ciés est ce lle  du  c h e f du  m in istère, leu rs ordres d oiven t être exécu tés 
d e la  m êm e m anière que ceu x du m in istre, e t leur signature officielle  
donne force e t au torité à  to u t docu m en t du ressort du  m in istère.

S. R . 1964, c . 233 , a. 8.
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Autres fonctionnaires et 
employés.

Devoirs.

Signature.

Appareil automatique.

Fac-similé gravé.

Force probante de copies 
certifiées.

Conventions autorisées.

Pouvoirs du gouvernement.

O . L e gouvernem ent nom m e au ssi, conform ém ent à la  L oi sur la  
fon ction  publique (chap itre F -3 ), tou s autres fonctionnaires et 
em ployés nécessaires à la  bonne adm inistration  du m inistère.

S. R . 1964, c. 233, a. 9; 1965 ( l re sess.), c. 14, a. 81.

1 0 .  L es devoirs respectifs des fonctionnaires et em ployés du m in is­
tère, n on  expressém ent défin is par la  lo i ou  par le gouvernem ent, sont 
déterm inés par le  m in istre.

S. R . 1964, c. 233 , a. 10.

1 1 .  N u l acte, docum ent ou  écrit n ’engage le  m in istère, n i ne peut 
être attribué au m in istre, s’il n ’est sign é par lu i ou  par le  sous- 
m inistre ou  par un sou s-m in istre associé, un sous-m inistre adjoint ou  
un autre fon ction n aire, pourvu que ce lu i-c i so it dûm ent autorisé par 
écrit par le  m in istre.

L e gouvernem ent peu t tou tefo is perm ettre, aux con d ition s qu’il 
fixe, que la  signature requise so it apposée au m oyen  d’un appareil 
autom atique sur les docu m en ts qu’il déterm ine.

L e gouvernem ent peu t égalem ent perm ettre qu’un fac-sim ilé d e la  
signature requise so it gravé, lith ograp hié ou  im prim é sur les d ocu ­
m ents qu’il déterm ine; d ans c e  cas, le  fac-sim ilé a  la  m êm e valeur que 
la  signature elle-m êm e s i le  d ocum ent est contresigné par u ne per­
son ne au torisée par le  m in istre.

S. R . 1964, c . 233 , a. 11; 1965 ( l re sess.), c. 65, a. 1; 1966-67, c . 59, 
a. 2.

1 2 .  T ou te cop ie d ’un  docu m en t fa isan t partie des arch ives du  
m inistère, certifiée con form e par le  m in istre ou  le  sou s-m in istre ou  
un sou s-m in istre a ssocié, est authentique et a  la  m êm e valeur que 
l’origin al.

S. R . 1964, c . 233 , a. 12.

1 3 .  L e gouvernem ent peu t autoriser le  m in istre à  con clu re avec  
tou te personne, so ciété , corporation , in stitu tion  ou  gouvernem ent 
d es con ven tion s ayant p our objet d e faciliter l’étab lissem ent d es jeu ­
nes.

S. R . 1964, c . 233 , a. 13.

1 4 .  L e gouvernem ent du Q uébec est autorisé à prendre tou tes les 
m esures qu’il ju g e nécessaires pour appliquer les articles 13 à 16 et 
exécuter les con ven tion s con clu es sou s l’em pire de l ’article 13.

S. R . 1964, c. 233, a. 14.
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Avances.

Remboursement.

Subventions fédérales.

Fonds spécial.

Gestion par ministre des 
finances.

1 5 .  L e gouvernem ent peu t autoriser le  m in istre d es finances à  
avancer sur le  fon d s co n so lid é du revenu, pour les fins d es con ven ­
tion s con clu es en  vertu  d e l’article 13, en  attendant le  versem ent des 
su bvention s payables par le  gouvernem ent du C anada, une ou  des 
som m es d on t le  to ta l n e d o it pas excéd er le  m ontant d e ces subven­
tion s.

C es avances son t rem boursées au fon d s con so lid é du revenu à  
m êm e ces subventions.

S. R . 1964, c . 233 , a. 15.

1 6 .  L es su bvention s p ayées par le  gouvernem ent du C anada, selon  
des con ven tion s con clu es en  vertu  d e l’article 13, n e son t pas versées 
dans le  fon d s con so lid é du revenu du Q uébec m ais form ent un fon d s 
sp écial.

T ou tes su bvention s accord ées par le  gouvernem ent peuvent égale­
m ent être versées dans le  m êm e fonds.

C e fon d s sp écia l est géré par le  m in istre des finances; les  subven­
tion s qui y  son t versées e t les  revenus qu’il p roduit son t p lacés ou  
dép osés par le  C on seil du trésor sou s le  con trô le du gouvernem ent; 
le  fon d s a in si que les revenus en  provenant d oivent, sou s le  m êm e 
con trôle, servir aux fins pour lesq u elles les subventions on t été  
octroyées.

S. R . 1964, c. 233, a. 16; 1965 ( l re sess.), c . 66, a. 1; 1970, c . 17, a. 
102.
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A N N E X E  A B R O G A TIV E

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 233 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception du préambule, est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre M-15 des Lois 
refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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L a  tab le  d e  c o n co rd an ce  f a i t  é ta t  d e  to u s le s n u m é ro s d 'a r t ic le s ,  q u ’ils  a ie n t  c h a n g é  
d e  n u m é ro ta tio n  o u  non. Q u an t a u x  a u tre s  d iv is io n s (i.e . p a r t ie , ch ap itre , se c tio n , 
so u s-se c tio n , p a r a g r a p h e , etc. . .), s ’il en est, il en e st  f a i t  é ta t q u e  s i  e lle s on t 
c h a n g é  d e  n u m éro ta tio n .
L e  te rm e  «  o m is  »  d a n s  la  co lo n n e  «  R e m a r q u e s  »  vise l ’a r t ic le  q u i n ’a p p a r a î t  p a s  
d a n s  le re fo n te  p a rc e  q u ’il e s t  s a n s  effet, lo ca l, p r iv é , d 'o b je t  ac c o m p li, te m p o ra ire , 
t ran sito ire , non en v igu eu r, ou  en core , p a r c e  q u 'i l  e s t  un a r t ic le  d ’a b r o g a tio n  o u  d e  
re m p lace m e n t.
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